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Version 1.2 en date du 30/10/2026
ARTICLE 1 – POUVOIR ADJUDICATEUR
Commune de d’Agenville
Adresse : 1 rue de Domléger -80370 AGENVILLE
SIRET : 218 000 057 000 16
Téléphone : 03 22 29 05 27
Courriel : mairie.agenville@wanadoo.fr
Profil acheteur : https://marchespublics596280.fr/
Le pouvoir adjudicateur est représenté par Madame le maire, LEFORT Ludvine

ARTICLE 2 – OBJET DE LA CONSULTATION
La présente consultation concerne les travaux de rénovation et séparation de la mairie d’Agenville et ses annexes
Les prestations sont réparties en lots séparés.
Décomposition en lots
Lot n°01 : Démolition
Lot n°02 : Structure
Lot n°03 : Gros œuvre – VRD
Lot n°04 : Charpente
Lot n°05 : Isolation – Plâtrerie – Menuiseries intérieures
Lot n°06 : Plomberie – Sanitaires – Chauffage
Lot n°07 : Électricité
Lot n°08 : Menuiseries extérieures
Lot n°09 : Carrelage – Faïence
Lot n°10 : Peinture – Revêtements muraux
Chaque candidat peut présenter une offre pour un ou plusieurs lots.
ARTICLE 3 – PROCEDURE
La présente consultation est passée selon une procédure formalisée d'appel d'offres ouvert, en application des articles L.2124-2 et R.2124-2 du Code de la commande publique.

ARTICLE 4 – FORME DU MARCHE
Marché ordinaire de travaux
Le marché est alloti en 10 lots (voir plus haut)
Il ne comporte pas de variantes obligatoires.

ARTICLE 5 – DUREE DES TRAVAUX
Le délai global d'exécution est fixé dans l'acte d'engagement.
Les délais propres à chaque lot figurent au calendrier prévisionnel joint au DCE.

ARTICLE 6 – VISITE DES LIEUX
Une visite des lieux est obligatoire.
Les entreprises devront prendre rendez-vous auprès de :
M. DEVISMES Kevin 
Secrétaire de mairie
06 36 46 06 48
Une attestation de visite sera remise et devra être jointe à l'offre.
Toute offre déposée sans attestation pourra être déclarée irrégulière.




ARTICLE 7 – CONTENU DU DOSSIER DE CONSULTATION
Le Dossier de Consultation des Entreprises comprend notamment :
· le présent règlement de consultation ;
· l'acte d'engagement ;
· le CCAP ;
· le CCTP de chaque lot ;
· les plans ;
· le calendrier prévisionnel ;
· la DPGF ;

ARTICLE 8 – PRESENTATION DES CANDIDATURES
Les candidats produisent :
· DC1 ou équivalent ;
· DC2 ou équivalent ;
· déclaration sur l'honneur ;
· attestation fiscale et sociale ;
· assurance responsabilité civile ;
· assurance décennale ;
· extrait Kbis de moins de trois mois ou équivalent ;
· références similaires datant de moins de cinq ans ;
· moyens humains ;
· moyens matériels ;
· chiffre d'affaires des trois derniers exercices.

ARTICLE 9 – PRESENTATION DES OFFRES
Chaque offre comprend :
· l'acte d'engagement signé ;
· la DPGF complétée ;
· le mémoire technique ;
· le planning d'intervention ;
· les fiches techniques des principaux matériaux ;
· les attestations de visite.




ARTICLE 10 – CONTENU DU MEMOIRE TECHNIQUE
Le mémoire technique devra notamment préciser :
· l'organisation du chantier ;
· les moyens humains affectés ;
· les moyens matériels ;
· les méthodes d'exécution ;
· les dispositions relatives à la sécurité ;
· la gestion des déchets ;
· les mesures limitant les nuisances ;
· les délais proposés ;
· les produits et matériaux utilisés ;
· les garanties proposées.

ARTICLE 11 – VARIANTES
Les variantes libres ne sont pas autorisées.
Les prestations supplémentaires éventuelles sont précisées dans le CCTP lorsqu'elles existent.

ARTICLE 12 – DELAI DE VALIDITE DES OFFRES
Les offres demeurent valables pendant 180 jours à compter de la date limite de remise des offres.

ARTICLE 13 – MODALITES DE REMISE DES OFFRES
Les offres devront être remises exclusivement par voie électronique sur le profil acheteur via le site internet :  https://marchespublics596280.fr/.
Aucun pli papier ne sera accepté.
La transmission devra intervenir avant :
Le jeudi 10 décembre 2026 à 18h00


ARTICLE 14 – OUVERTURE DES PLIS
L'ouverture des plis est publique
ARTICLE 15 – CRITERES D'ATTRIBUTION
Le marché sera attribué à l’offre économiquement la plus avantageuse, sur la base de critères d’attribution permettant d’apprécier notamment le prix des prestations et la valeur technique de l’offre. Les offres seront analysées au regard de leur qualité technique, de leur adéquation aux besoins du pouvoir adjudicateur et de leurs conditions d’exécution. 
Critère n°1 : Prix des prestations
40 points
Le prix sera apprécié au regard du montant de l'offre.
Critère n°2 : Valeur technique
60 points
La valeur technique sera appréciée selon les sous-critères suivants :
Organisation du chantier
15 points
Moyens humains
10 points
Moyens matériels
10 points
Méthodologie d'exécution
10 points
Planning et respect des délais
10 points
Performances environnementales et gestion des déchets
5 points
La note finale correspondra à la somme des notes obtenues.
ARTICLE 16 – NEGOCIATION
S'agissant d'un appel d'offres ouvert, aucune négociation ne sera engagée.
Le pouvoir adjudicateur pourra toutefois demander aux candidats de préciser ou compléter la teneur de leur offre dans les conditions prévues par le Code de la commande publique.

ARTICLE 17 – DOCUMENTS A PRODUIRE PAR L'ATTRIBUTAIRE
Avant notification, l'attributaire devra produire :
· les certificats fiscaux et sociaux ;
· les attestations d'assurance en cours de validité ;
· l'attestation de vigilance URSSAF ;
· le RIB ;
· les certificats QUALIBAT ou équivalents lorsque ceux-ci sont exigés.

ARTICLE 18 – VOIES DE RECOURS
Les recours peuvent être exercés devant le Tribunal administratif d’Amiens , conformément aux dispositions du Code de justice administrative :

Tribunal administratif d’Amiens
14, rue Lemerchier
CS 81114
80011 AMIENS Cedex 1
Tél. : 03 22 33 61 70
Courriel : greffe.ta-amiens@juradm.fr

Les recours peuvent également être déposés par voie électronique selon les modalités prévues par la réglementation en vigueur.

ARTICLE 19 – RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES
Les demandes de renseignements devront être adressées seulement via le profil acheteur.
Aucune réponse téléphonique ayant une portée juridique ne sera donnée.
Les réponses présentant un intérêt général seront adressées à l'ensemble des candidats.

ARTICLE 20 – PIECES CONTRACTUELLES
Par ordre de priorité :
1. Acte d'engagement ;
2. CCAP ;
3. CCTP ;
4. Plans ;
5. DPGF ;
6. Mémoire technique de l'entreprise ;
7. Calendrier d'exécution.

ARTICLE 21 – CLAUSES DIVERSES
Le titulaire s'engage à respecter :
· le Code de la commande publique ;
· le Code du travail ;
· les règles de sécurité en vigueur ;
· la réglementation environnementale applicable ;
· les prescriptions du coordonnateur SPS ;
· les prescriptions du contrôleur technique.
Les entreprises devront maintenir les accès aux services municipaux pendant toute la durée des travaux et organiser leurs interventions afin de limiter les nuisances pour les usagers et le personnel communal.
Le chantier devra être maintenu propre quotidiennement. Les déchets seront triés, évacués et valorisés conformément à la réglementation en vigueur.
Toute intervention susceptible d'entraîner une interruption des réseaux (électricité, eau, télécommunications ou chauffage) devra être préalablement validée par le maître d'ouvrage et programmée afin de limiter les perturbations du fonctionnement de la mairie.
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